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I.
INTRODUCTION
Les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munition, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) ont pris des mesures pour contrôler la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes.  
 Cependant, un fort pourcentage des activités illicites observées dans la région sont menées avec des armes à feu  obtenues illégalement par les délinquants.  Ces armes à feu ne sont pas toujours d'origine illicite, mais à un moment de la procédure d'importation, d'exportation ou de transit, elles ont disparu ou elles ont été détournées et par conséquent, tombent dans les mains des délinquants.
L'un des principaux facteurs propres à contribuer à la disparition ou au détournement  d'armes à feu, etc., sont les contrôles inadéquats en matière d'importation, d'exportation ou de transit.  La disparition ou le détournement des armes à feu, etc. posent des problèmes de sécurité et peuvent revêtir une dimension transnationale qui porte atteinte à la sécurité régionale. De nombreux États parties à la CIFTA ont mis en œuvre des mesures de sécurité conçues pour réduire les disparitions ou les détournements sur leurs territoires respectifs. Cependant, il est impératif que les actions entreprises soit menées conjointement entre tous les États, étant donné que les disparitions et détournements des armes à feu, etc. peuvent toucher d'autres États, ce qui rend nécessaire le travail conjoint et la coopération internationale. Dans ce contexte, il est essentiellement important d'établir des mesures qui garantissent un minimum de sécurité au regard des activités portant sur l'importation, l'exportation ou le transit des armes à feu, etc. de façon à empêcher leur disparition ou leur détournement.
De même, l'une des sources de disparition ou de détournement d'armes à feu, etc. réside dans les arsenaux et les dépôts étatiques d'armes à feu.
. L'accumulation des armes à feu, etc., obsolètes ou leurs excédents accroissent les risques de détournement ou de disparitions car une attention moins soutenue est accordée parfois aux armes à feu, etc. qui ne sont pas utilisées. De même, les dépôts d'armes à feu, etc., saisies ou confisquées, se trouvant sous contrôle judiciaire, doivent également être considérés comme des sources potentielles de détournement.
Une gestion inefficace des arsenaux et des dépôts d'armes peut signifier que les armes à feu, etc. seront détournées et transférées vers d'autres États parties pour être utilisées par des organisations criminelles. La gestion des arsenaux et des dépôts d'armes est un processus complexe qui requiert la coordination de quatre activités intrinsèquement liées: le marquage des armes à feu, l'actualisation des informations appropriées au sujet des matériels stockés, le stockage sécurisé, ainsi que l'identification et la destruction des excédents.

Bien que la Convention n'envisage pas expressément la gestion des arsenaux et des dépôts d'armes débordant les cadres de l'importation, de l'exportation et du transit international, et tenant compte de l'article XXVII.2 de la CIFTA selon lequel les États parties « peuvent adopter des mesures plus strictes que celles qui sont prévues par la présente Convention s'ils le jugent approprié pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes », il est suggéré dans la présente Législation-type l'adoption de mesures de sécurité pour le stockage et la destruction des armes à feu, etc. obsolètes ou excédentaires entreposées dans les arsenaux et les dépôts d'armes des États parties.
Selon l'article VIII de la CIFTA, les États parties, « dans le but d'empêcher toute disparition ou tout détournement, s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes qui sont importés sur leur territoire, exportés à partir de leur territoire, ou s'y trouvent en transit ». Il est par conséquent recommandé que les États parties qui n'auraient pas mis en œuvre les mesures de sécurité concernant les armes à feu, etc., prescrivent dans leurs législations nationales respectives les mesures suggérées dans les paragraphes qui suivent.
De même, bien que la Convention établisse uniquement l'obligation pour les États parties d'adopter les mesures de sécurité visant à empêcher les disparitions ou les détournements, il est suggéré que les pays adoptent dans leur législation interne des mesures de sécurité visant à empêcher les incendies et/ou les explosions d'armes à feu, etc. stockées.

L'objectif de la présente Législation-type est de doter les États parties d'un instrument qui puisse servir de guide dans la tâche d'établir des lois en matière de mesures de sécurité visant à éliminer des disparitions ou des détournements d'armes à feu, etc. dans le but d'harmoniser dans la région la législation que les États parties appliqueront en la matière, et de faciliter les actions conjointes qui doivent être menées afin de parvenir à atteindre les objectifs tracés dans la Convention.
Il est possible que certains États parties à la Convention aient déjà mis en œuvre dans leurs législations nationales respectives des mesures de sécurité en la matière. En dépit de ce qui précède cependant, les États parties qui l'estiment nécessaire voudraient peut-être adopter, dans la ligne des dispositions de leurs politiques nationales, de leur régime juridique et de leurs lois fondamentales, des politiques et pratiques définies dans les observations émises dans les paragraphes qui suivent, et dans les dispositions juridiques de la présente Législation-type et des Observations relatives aux mesures de sécurité pour éliminer les disparitions et les détournements d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes.
II.
DISPOSITIONS PERTINENTES DE LA CIFTA
Aux effets de la présente Législation-type sont indiquées dans les paragraphes qui suivent les dispositions pertinentes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes:
A. "ARTICLE I: Définitions"
1.
"Fabrication illicite": la fabrication ou le montage d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes:
a. à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou
b. sans une licence émise par une autorité gouvernementale compétente de l'Etat partie où a lieu la fabrication ou le montage; ou
c. lorsque l'indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication.
2.
“Trafic illicite”:  l'importation, l'exportation, l'acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes, du territoire d'un Etat partie vers ou à travers le territoire d'un autre Etat partie, sans l'autorisation de l'un quelconque des Etats parties concerné.
3.
“Armes à feu”:
a. toute arme dotée d'au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l'action d'un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs reproductions.
b. toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.
4.
“Munitions”: la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.
5.
“Explosifs”:  toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:

des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou

les substances et articles mentionnés dans l'annexe à la présente Convention.
6.
“Autres matériels connexes”:  tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.
7.
“Livraison surveillée”:  une pratique consistant à permettre le passage par le territoire de l'un ou de plusieurs États parties d'expéditions illicites ou suspectes d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes, leur sortie de ce territoire ou leur entrée, avec la connaissance et sous le contrôle des autorités compétentes de ces pays, en vue d'identifier les personnes impliquées dans la commission des infractions visées à l'article IV de la présente Convention.
OBSERVATIONS: Il s'agit de définitions de fond dans la mesure où elles établissent la certitude de l'article VIII qui est l'élément dispositif de la Convention en ce qui a trait aux mesures de sécurité.  Les deux premières définitions « fabrication illicite » et « trafic illicite » établissent les circonstances et situations spécifiques dans lesquelles les armes à feu, etc. deviennent illicites et le fait qu'elles sont l'objet de la Convention.  Les paragraphes suivants offrent les définitions des « armes à feu », «munitions», « explosifs » et « autres matériels connexes » qui sont les objets visés par les mesures nécessaires pour garantir leur sécurité selon l'article VIII.
Les conditions établies par la Convention ne seront remplies que si les objets sur lesquels s'appliquera la législation interne pertinente en ce qui a trait aux mesures de sécurité répondent aux normes minimales prévues dans la définition de la Convention. Cependant, les pays ont toute la latitude pour promulguer des lois qui autorisent la livraison surveillée d’une gamme plus vaste d’armes, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes qui ne sont pas inclus dans les définitions indiquées.
Il convient de faire remarquer que la mention dans la Convention de « matériels connexes » porte uniquement sur les armes à feu, et non sur les « matériels » liés aux munitions ou aux explosifs.  La raison en est que la CIFTA définit (à son article I.6) les autres matériels connexes comme suit  « tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu ».
B.
“Article III. Souveraineté”
1. Les États parties s’acquittent des obligations émanant de la présente Convention en conformité avec les principes d’égalité souveraine et d’intégrité territoriale des Etats et de non-intervention dans les affaires internes d’autres États.
2.  Tout État partie s’abstient d’exercer sur le territoire d’un autre Etat partie une compétence ou des fonctions exclusivement réservées aux autorités de cet autre Etat partie par son droit interne.
OBSERVATIONS: Selon l'article VIII, seront appliquées les mesures de sécurité nécessaires pour empêcher les détournements et/ou les disparitions des « armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes qui ont importés, exportés ou qui se trouvent en transit », ce qui implique la coopération entre divers États parties. Mais ceci doit se faire en veillant à tout moment au respect du principe de souveraineté prescrit par la CIFTA.
C.
“Article VI: Marquage des armes à feu”
1.
Aux effets de l’identification et du dépistage d’armes à feu mentionnées à l’article I.3.a, les États parties doivent:
a. a.
demander que le nom du fabricant, le lieu et le numéro de série des armes à feu soient convenablement inscrits sur ces armes au moment de leur fabrication;
b. b.
demander le marquage adéquat des armes importées qui permette d’identifier le nom et l’adresse de leur importateur;
c. c.
demander le marquage adéquat de toute arme à feu confisquée ou saisie, conformément à l’article VII.1, et qui est destinée à un usage officiel.
2.
Les armes à feu visées à l’article I.3.b doivent, dans la mesure du possible, être dotées du marquage adéquat au moment de leur fabrication.
OBSERVATIONS: Le marquage des armes à feu visé à l'article VI est l'une des principales mesures que les États parties doivent adopter comme mesures de sécurité en vue de faciliter la saisie en cas de disparition et de détournement de ces armes.  Pour donner les suites nécessaires à cette disposition, il est recommandé d'adopter, dans la législation interne des pays, la « Loi-type sur le marquage et la saisie des armes à feu » approuvée par le Comité consultatif de la CIFTA le 19 avril 2007.
D.
“Article VII: Confiscation ou saisie”
[...]
2.
Les États parties adoptent les mesures nécessaires pour s’assurer que toutes les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes confisqués ou saisis par suite de la fabrication ou du trafic illicites ne tombent pas entre les mains de particuliers ou d’institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, ventes conventionnelles ou tout autre mécanisme.
OBSERVATIONS: Selon cette disposition, les États parties sont tenus d'adopter des mesures de sécurité nécessaires pour empêcher que les armes à feu, etc. qui auraient été saisies ou confisquées retournent sur le marché.  En ce sens, afin d'empêcher les disparitions, les États parties sont liés par l'obligation d'établir les mesures de sécurité nécessaires comme le prescrit l'article VIII.
E.
“Article VIII: Mesures de sécurité”
Dans le but d’empêcher toute disparition ou tout détournement, les États parties s’engagent à prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes qui sont importés sur leur territoire, exportés à partir de leur territoire, ou s’y trouvent en transit.
OBSERVATIONS: Ce qui précède constitue l'obligation juridique fondamentale des États parties en ce qui a trait à l'adoption de mesures de sécurité visant à empêcher les disparitions ou les détournements d'armes à feu, etc. qui sont importées, exportées ou qui se trouvent en transit dans leur pays.
F.
“Article IX: Autorisations ou licences d’exportation, d’importation et de transit ”
1.
Les États parties établissent ou maintiennent un système efficace de licences ou d’autorisations d’exportation, d’importation et de transit international pour les transferts d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.
2.
Les États parties ne permettent pas le transit d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, jusqu’à ce que l’État partie qui les reçoit ait accordé la licence ou l’autorisation pertinente.
3.
Les États parties, avant d’autoriser la cargaison d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels destinés à l’exportation, doivent s’assurer que les pays importateurs et de transit ont accordé les licences ou autorisations nécessaires.
4.
L’État partie importateur informe l’État partie exportateur qui en fait la demande, de la réception des cargaisons d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.
OBSERVATIONS: Ce qui précède est lié indirectement à l'article VIII de la Convention en ce sens que celui-ci s'applique aux armes à feu, etc. qui sont importées ou exportées ou se trouvent en transit dans les pays.  Dans cette perspective, les États parties sont requis d'appliquer les dispositions relatives aux autorisations ou licences d'exportation, d'importation ou de transit en vue d'empêcher les disparitions ou les détournements.  Pour donner les suites nécessaires à cette disposition, il est recommandé d'adopter, dans la législation interne des États parties  le« Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions » approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003. « 
G.
“Article X: Renforcement des contrôles aux points d’exportation” 
Chaque État partie adopte les mesures qui peuvent s’avérer nécessaires pour dépister et empêcher le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, entre son territoire et celui des autres États parties, en renforçant les contrôles aux points d’exportation.
OBSERVATIONS: Ce qui précède est lié indirectement à l'article VIII de la Convention en ce sens que celui-ci s'applique aux armes à feu, etc. qui sont importées ou exportées ou se trouvent en transit dans les pays. Dans cette perspective, les États parties sont requis d'appliquer les dispositions relatives aux autorisations ou licences d'exportation, d'importation ou de transit en vue d'empêcher les disparitions ou les détournements. Pour donner les suites nécessaires à cette disposition, il est recommandé d'adopter, dans la législation interne des États parties  la « Législation-type et les Observations pour le renforcement des contrôles aux points d'exportation des armes à feu, des munitions, explosifs et d'autres matériels connexes », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 9 mai 2008.
III.
PROJET DE DISPOSITIONS DE LOI-TYPE ET OBSERVATIONS
A. Article I: Définitions
Dans les cas où les États parties ont déjà défini leur interprétation des expressions «fabrication illicite », « trafic illicite », « armes à feu », « munitions », « explosifs », et « autres matériels connexes », on pourrait comparer la loi en vigueur dans le pays avec les définitions qui figurent plus loin (adaptées à partir de la Convention, au besoin, en vue de les incorporer dans la législation interne) afin de confirmer que la législation de l’État inclut des dispositions ayant la même teneur.
Si la législation interne en vigueur ne contient pas tous les éléments établis dans les dispositions-types indiquées dans les paragraphes qui suivent, il sera nécessaire de modifier en conséquence la législation nationale.  
Les États parties doivent aussi prendre en compte la rédaction de l’article XXVII.2 de la CIFTA en se sens qu’ils « peuvent adopter des mesures plus strictes que celles qui sont prévues par la présente Convention » s’ils le jugent approprié pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.  (Le soulignage est de l’auteur).
Il découle comme corollaire de ce qui précède que si les définitions de la législation d’un État partie sur le contrôle des armes à feu, etc. sont plus complètes que celles qui figurent dans la CIFTA, les définitions du pays peuvent être maintenues telles qu’elles sont en vigueur dans les normes internes de ce pays. 
Pour respecter intégralement la CIFTA, la législation nationale de chaque État partie doit contenir ou être amendée pour contenir, selon les besoins, une rédaction qui définit ou explique, au moins, ce qui suit: 
1.
"Fabrication illicite": la fabrication ou le montage d'armes à feu et d'autres matériels connexes, de munitions et d'explosifs : 
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou 
Sans permis, licence ou autorisation de l’autorité compétente, ou
lorsque l'indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication. 
OBSERVATIONS:  Il convient de noter que la référence aux "matériels connexes" porte uniquement sur les armes à feu, et non sur les « matériels » qui ont à voir avec les munitions et les explosifs.  Ceci s’explique par le fait qu’il s’agit de la définition de « matériels connexes » fournie à l’article I.6 de la Convention.
2.
 “Trafic illicite”:  l'importation, l'exportation, l'acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d'armes à feu, et de matériels connexes, de munitions et d'explosifs  du territoire d'un Etat partie vers ou à travers le territoire d'un autre Etat partie, sans l'autorisation de l'un quelconque des Etats parties concerné.
OBSERVATIONS: Il est important d’observer que le « trafic » répondant à la définition mentionnée correspond textuellement à la définition de la CIFTA.
Cependant, il est suggéré que dans la législation nationale, les pays considèrent comme « trafic illicite » les acquisitions, ventes, expéditions, etc. illégales au sein d’un État partie, dans la mesure où ces activités ne soient d’aucune manière couvertes par la législation pénale nationale.
3. 
“Armes à feu”:
toute arme dotée d'au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l'action d'un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe Siècle ou leurs reproductions, ou
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.
OBSERVATIONS: Comme indiqué plus haut, cette définition de l’expression "armes à feu" et de même, les définitions de « munitions », « explosifs » et « autres matériels connexes » qui figurent plus loin, établissent les caractéristiques et les éléments minima du type d’objets que la législation nationale doit inclure pour que ceux-ci soient considérés comme armes à feu (ou, selon le cas, « munitions » ou « explosifs » ou « autres matériels connexes ») aux fins de concordance avec la  CIFTA.
En conséquence, une arme à feu est a) une arme dotée d’un canon qui b) décharge une balle ou un projectile par action d’un explosif.  Les mots "décharge une balle ou un projectile par action d’explosif" signifient que, selon la CIFTA, une arme qui emploie une autre forme de propulsion n’est pas considérée comme une arme à feu.  En outre, n’est pas une arme à feu a) une arme antique, fabriquée avant le XXe Siècle, ni b) une réplique d’une arme antique.  Bien que la CIFTA ne définisse pas le terme "réplique", les rédacteurs qui emploient l’expression "armes à feu" dans toute législation nationale doivent prendre note du fait que si la réplique d’une arme historique a été modernisée  par la technologie existant après l’époque de cette arme historique, de sorte qu'elle décharge un projectile avec plus de puissance ou d'efficience que l'arme historique, celle-ci ne sera plus considérée comme une simple réplique, mais plutôt comme une arme à feu.  
4. “Munitions”:  la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu.
OBSERVATIONS:   Les États parties doivent s’assurer que toute définition interne de « munitions » en vigueur ou proposée pour incorporation à leur régime juridique, doit répondre aux normes minimales du terme tel qu’il figure au paragraphe 4 de l’article I de la Convention.  Bien que la Convention ne comporte aucune condition expresse que les « munitions » soient un terme défini dans la législation nationale, il serait souhaitable qu'une telle disposition existe dans ce sens en vue de garantir que les autres prescriptions juridiques pertinentes soient applicables aux mesures de sécurité, ainsi qu'aux autres matières identifiées dans la Convention.  
Entre les États où les composantes des munitions, comme les amorces et la poudre propulsive ne sont pas soumises aux impératifs d’autorisation, il faudra élargir la législation nationale lors de son élaboration de façon à inclure ces éléments au cas où ils n’étaient pas déjà réglementés par d’autres lois.    
5.
“Explosifs”:  toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou 
les substances et articles mentionnés dans l'annexe à la présente Convention.
OBSERVATIONS:  On reconnaît qu’en ce qui a trait à la définition de l'expression « Explosifs » au paragraphe 5 de l’article I de la CIFTA et à l’annexe (reproduite ci-après) qui complète cette définition, il se pourrait que certains pays, pour des raisons de sécurité interne, aient opté pour un critère de contrôle de substances de plus large portée que celle de la CIFTA.  C’est pourquoi, les États parties et signataires désireux de partir d’une définition actualisée des explosifs pourraient envisager d’autres options, en coordination avec des experts en explosifs, et avec les organes chargés de faire respecter la loi.
“ANNEXE

« Le terme « explosifs » n’inclut pas:   les gaz comprimés; les liquides inflammables; les dispositifs actionnés par des explosifs, par exemple les coussins de sécurité gonflables (air bags) et les extincteurs; les dispositifs actionnés par des propulseurs comme les cartouches des cloueurs automatiques; les feux d’artifice destinés à l’usage du public et conçus principalement pour produire des effets visibles et audibles par combustion, qui contiennent des compositions pyrotechniques, et qui ne projettent ni ne dispersent de fragments dangereux comme le métal, le verre ou des matières plastiques cassantes; des capsules pour jeux d’enfants en matière plastique ou en papier pour les pistolets d’enfants; des dispositifs de propulsion pour jouets formés de petits tubes ou récipients en papier ou autres matériaux qui contiennent une faible charge ou une poudre propulsive à combustion lente, conçus de façon à ne pas exploser ou produire une flamme extérieure sauf à travers la tuyère au moment de fonctionner; les flambeaux fumigènes, les balises, les feux de Bengale, les grenades fumigènes, les signalisations de fumée, dispositifs pour signaux manuels et cartouches pour signaux de type “Ver” conçus pour produire des effets visibles aux fins de signalisation, et contenant des compositions fumigènes et des charges non détonantes ».
6.
“Autres matériels connexes”:  tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.
OBSERVATIONS: Vu la manière dont le paragraphe 6 de l’article I de la Convention est rédigé, l’expression "Autres matériels connexes” se rapporte uniquement aux armes à feu et non aux munitions et explosifs. 
Les rédacteurs de la Convention ont inclus les autres matériels connexes afin d’assurer qu’on ne pourra pas échapper aux obligations prescrites au sujet des armes à feu transportées à travers les frontières nationales, démontées de leurs composants, pièces et pièces détachées.   
La CIFTA ne requiert pas expressément que la législation nationale définisse les "autres matériels connexes", mais les États parties pourraient juger nécessaire d’adopter ou de modifier les définitions des lois afin de garantir que leurs dispositions juridiques couvrent toute la gamme de matières envisagées par la Convention.
7.
« Détournement »: L'importation, l'exportation, le transport ou le transfert sans autorisation d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes.  
OBSERVATIONS: Il s'agit là d'une des définitions fondamentales de la présente loi-type, qui donne tout son poids et son sens à sa promulgation. La CIFTA stipule à son article VIII que les États parties prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des armes à feu, des munitions, des explosifs et d'autres matériels connexes, afin d'éviter les disparitions ou les détournements.
8.
« Exportation » signifie la sortie des armes à feu, munitions, explosifs et/ou autres matériels connexes de la juridiction douanière.
OBSERVATIONS: Cette disposition s'inspire de l'article 1.3 du « Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs pièces et éléments, et des munitions », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003.
9.
« Exportation » signifie la sortie des armes à feu, munitions, explosifs et/ou autres matériels connexes de la juridiction douanière. 
OBSERVATIONS: Cette disposition s'inspire de l'article 1.3 du « Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs pièces et éléments, et des munitions », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003.
B. Article II. Marquage et traçage
OBSERVATIONS: Le marquage des armes à feu est l'une des principales mesures que les États parties doivent adopter comme mesures de sécurité en vue de faciliter la saisie en cas de disparition et de détournement de ces armes. Pour donner les suites nécessaires à cette disposition, il est recommandé d'adopter, dans la législation interne des pays, la « Loi-type sur le marquage et la saisie des armes à feu » approuvée par le Comité consultatif de la CIFTA le 19 avril 2007, ainsi que l'Instrument international de traçage (ITI).
C. Article III. Confiscation ou saisie”
1. Les armes à feu, munitions, explosifs, et autres matériels connexes qui auraient été saisis, confisqués ou capturés comme conséquence de leur fabrication ou de leur trafic illicites, et qui n'auraient pas été réservés pour usage officiel, doivent être détruits selon les procédures établies à ces fins par [indiquer l'Autorité nationale compétente].
OBSERVATIONS: L'article précédent se repose sur l'article VII de la Convention, et sur l'article 2.4 de la Législation-type sur le marquage et le traçage des armes à feu, approuvée par le Comité consultatif de la CIFTA le 19 avril 2007. Ces deux articles consacrent la nécessité  a) de confisquer ou de saisir les armes à feu, etc. dont la fabrication ou le trafic auraient été illicites; b) d'adopter les mesures nécessaires pour s'assurer qu'elles ne tombent pas entre les mains de particuliers ou d'institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, des ventes conventionnelles ou de tout autre mécanisme, et c) de marquer les armes à feu qui, au cas où elles ne seraient pas détruites, seraient réservées pour usage officiel.  Dans cet ordre d'idées, et dans la mesure où la CIFTA elle-même prescrit en son article VII.2 que les armes à feu, etc. confisquées ou saisies, et qui ne sont pas réservées pour usage officiel ne peuvent par aucun moyen tomber entre les mains de particuliers ou d'institutions commerciales, celles-ci doivent être détruites. 
D. Article IV. Mesures de sécurité
a. Dispositions générales:
1. Avant d'émettre un Certificat d'exportation ou de transit d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et/ou d'autres matériels connexes, [indiquer l'Autorité nationale compétente] doit vérifier l'information contenue dans le permis d'importation.
Observations: La vérification du permis d'importation n'implique pas seulement la certification de la signature et l'authenticité du document, mais aussi la validité et l'exactitude de l'information contenue dans le document relativement au risque d'un possible détournement des armes à feu, etc. et la sécurité dans le transport et le stockage. La vérification implique également la constatation que les certificats de transit (dans les cas applicables) ont été délivrés.  L'Autorité nationale compétente, avec l'aide de l'État d'importation, pourra vérifier: s'il est déterminé que le destinataire final considéré  a participé à des activités illicites, le risque d'être impliqué dans des pratiques illicites des fournisseurs, intermédiaires, d'autres intermédiaires ou du destinataire et l'historique d'exécution des engagements et de la transparence dans le domaine de la non prolifération, du contrôle des armes et du désarmement.  Les États peuvent également maintenir une liste des destinataires finaux problématiques qui auront été identifiés et qui pourraient justifier un examen plus approfondi.  La vérification pourra se faire en utilisant l'information publique ainsi que les canaux diplomatiques ou les points de contact nationaux.
1. Le transporteur désigné par l'exportateur dans le Certificat d'exportation doit présenter les armes à feu, munitions, explosifs et/ou autres matériels connexes, et l'original ou la copie certifiée du Certificat d'exportation, ou le certificat électronique, à [Indiquer l'Autorité nationale compétente] et, à l'issue de la vérification, les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes peuvent être exportés.
OBSERVATIONS: Cette disposition est énoncée à l'article 2.1(v) du « Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs parties et composantes, et de munitions », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003, vu que la vérification des armes à feu, etc., relativement à ce qui est stipulé dans le Certificat d'exportation, est une des principales mesures pour éviter les disparitions et ou les détournements de ces dernières.
2. La [Indiquer l'Autorité nationale compétente], après avoir vérifié que la cargaison et l'identité de l'importateur ou du destinataire final correspondent aux données figurant dans les Certificats d'exportation et d'importation, et que les conditions prescrites par leur ordonnancement juridique ont été remplies par l'importateur ou par le destinataire final, autorise la remise de la cargaison à la personne qu'il désigne à l'agence comme étant la représentante autorisée dans le Certificat d'importation.  
OBSERVATIONS: Cette disposition est énoncée à l'article 3.1(iii) du « Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs parties et composantes, et de munitions », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003, vu que la vérification des armes à feu, etc., relativement à ce qui est stipulé dans le Certificat d'exportation, est une des principales mesures pour empêcher les disparitions et ou les détournements de ces dernières.
3. La [Indiquer l'Autorité nationale compétente], après avoir vérifié que l'identité du transporteur et la cargaison correspondent aux données figurant dans les Certificats d'exportation, d'importation et à l'Annexe du Certificat d'exportation, et l'Autorisation d'embarquement ou de cargaison en transit, et que toutes les conditions requises par son ordonnancement juridique ont été remplies, autorise le passage de la cargaison en transit.
OBSERVATIONS: Cette disposition est énoncée à l'article 4.1(iii) du « Règlement-type pour le contrôle du trafic international des armes à feu, de leurs parties et composantes, et de munitions », approuvé par le Comité consultatif de la CIFTA le 13 novembre 2003, vu que la vérification des armes à feu, etc., relativement à ce qui est stipulé dans le Permis d'exportation, d'importation et d'autorisation d'embarquement ou de cargaison en transit est l'une des principales mesures pour empêcher les disparitions et ou les détournements de ces dernières.
4. L'importation, l'exportation, ou le stockage en transit des armes à feu et matériels connexes, des munitions et explosifs, ne peuvent être faits que dans les aires de contrôle des douanes qui sont désignées dans les règlements nationaux pertinents et qui doivent être dotées des installations adéquates.
OBSERVATIONS: L'article qui précède s'inspire de l'article 2.1 de la « Loi-type et Observations pour le renforcement des contrôles aux points d'exportation », approuvée par le Comité consultatif de la CIFTA le 9 mai 2008.
6. Le transport des armes à feu, munitions, explosifs, et/ou d'autres matériels connexes doit être adapté aux mesures de sécurité qui sont précisées dans les permis d'importation, d'exportation ou de transit.  Dans le cas des munitions, celles-ci doivent être transportées dans des conteneurs scellés et soudés.  Les cargaisons importées doivent être inspectées à leur entrée dans le pays, ou lorsqu’elles sont en transit, pour assurer que la soudure est intact.  S'il y a des signes de vol ou de dommage, il faudra effectuer un inventaire pour déterminer les pertes éventuelles.
OBSERVATIONS: L'article qui précède s'inspire des Directives techniques internationales relatives aux munitions (IATGs) (International Ammunition Technical Guidelines - IATG 08.10) élaborées par la UNODA.
7. Lorsque la [Autorité nationale compétente] l'estime approprié, elle elle pourra demander  à l'État importateur  de l'aviser lorsque l'envoi   est arrivé au point de destination.
OBSERVATIONS: L'article qui précède s'inspire de l'art. IX de la CIFTA et du Protocole de l'ONU contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, leurs pièces et éléments, et leurs munitions.
8. La [Indiquer l'Autorité nationale compétente] peut effectuer, au moment estimé opportun, des visites d'inspection aux installations des aires où sont stockés les armes à feu, munitions, explosifs et/ou autres matériels connexes destinés à l'exportation ou qui se trouvent en transit dans le pays.  Les inspections sont effectuées après avoir obtenu par écrit un ordre de la [Indiquer l'Autorité nationale compétente] et comportent la révision des armes à feu, munitions, explosifs et/ou autres matériels connexes, ainsi que des conditions de sécurité dans lesquels ils sont stockés. 
OBSERVATIONS: Afin d'empêcher des manœuvres de disparitions ou de détournement, les autorités nationales peuvent inspecter, lorsqu'elles l'estiment approprié, les armes à feu, etc., ainsi que les conditions de sécurité dans lesquelles elles sont stockées.  Les visites d'inspection visées dans le présent article doivent se faire en respectant les droits des particuliers soumis à l'inspection, c'est pourquoi l'inspection ne doit dépasser les cadres de l'ordre émis.
9. La [Indiquer l'Autorité nationale compétente] réalise des inventaires périodiques des arsenaux ou des aires de stockage des États, et décide de la destruction des armes à feu, munitions, explosifs, et autres matériels connexes qui sont estimés excédentaires ou obsolètes, conformément aux procédures qu'elle établit à cette fin.
OBSERVATIONS: Afin d'empêcher des manœuvres de détournement ou de disparitions d'armes à feu, etc., excédentaires ou obsolètes, stockés dans les arsenaux étatiques, les autorités nationales doivent réaliser des inventaires périodiques qui permettent d'identifier les matériels excédentaires ou obsolètes et de procéder à leur destruction.  Cet article est suggéré pour les États parties qui ont des arsenaux ou aires de stockage étatiques et laisse à la discrétion des autorités compétentes l'identification de la procédure la plus efficace pour la destruction.
10. Lorsque, de l'avis de la [indiquer l'Autorité nationale compétente], la quantité, les conditions et/ou le type de munitions et/ou d'explosifs le requièrent, il y aura lieu d'élaborer un plan de transport qui déterminera les personnes responsables du transport, la structure et les moyens à utiliser, la documentation nécessaire, les routes principales et alternatives, et toute autre mesure d'exécution nécessaire.
OBSERVATIONS: Pour le transfert des munitions et explosifs on peut consulter le “Manuel pour le transfert des munitions et explosifs” du Programme d'assistance de l'OEA pour le contrôle des armes et la destruction des munitions en Amérique centrale.
b. Dispositions applicables aux explosifs
11. Les explosifs, fabriqués dans le pays ou importés, doivent contenir les marques d'identification suivantes:
a. Les fabricants, dûment autorisés, qui fabriquent des matières explosives pour la vente ou la distribution, doivent placer les marques d'identification suivantes au moment de la fabrication: le nom du fabricant, ainsi que le lieu et la date de fabrication.  
b. Les importateurs, dûment autorisés, qui importent des matières explosives pour la vente ou la distribution, doivent placer les marques d'identification suivantes sur les matières explosives importées: le nom et l'adresse de l'importateur, le lieu où les matières explosives ont été fabriquées et la date.
c. Les importateurs, dûment autorisés, doivent placer les marques requises sur toutes les matières explosives importées avant de les distribuer ou de les vendre.
d. Les marques requises doivent être permanentes et lisibles.
e. Les fabricants et importateurs, dûment autorisés, doivent placer les marques requises sur chaque cartouche, douille ou autre contenant des matières explosives qu'ils fabriquent ou importent, ainsi que sur tout emballage extérieur utilisé.
OBSERVATIONS: Le marquage des armes à feu est l'une des principales mesures que les États parties doivent adopter comme mesures de sécurité en vue de faciliter la saisie en cas de disparition et de détournement de ces armes.
12. Personne ne peut fabriquer, importer, exporter, acquérir, vendre, livrer, remettre, transporter ou transférer des explosifs plastiques qui ne contiennent pas un agent de dépistage..
OBSERVATIONS: Le marquage ou le dépistage des explosifs est l'une des principales mesures que les États parties doivent adopter comme mesures de sécurité en vue de faciliter la saisie en cas de disparition et de détournement de ces explosifs.
13. Lorsque, en raison de la quantité ou du type de matières explosives exportées, importées ou en transit, la [Autorité nationale compétente] le juge approprié, pourra requérir  une évaluation du  risque de détournement  durant le transport,, en prenant en   considération  l'itinéraire  possible , les modalités  et les  points de transit.. 
14. Le fabriquant ou l'importateur dûment  autorisé à pratiquer le commerce de matières explosives   doit vérifier le  certificat ou  le permis de l'acheteur avant de procéder à la livraison des matières explosives. 
15. Toutes les matières explosives doivent être maintenues dans des installations qui satisfont aux normes que la [indiquer l'Autorité nationale compétente] établit dans la règlementation de la présente loi.
16. Toute personne qui stocke des matières explosives doit inspecter ses installations au moins une fois par semaine. Cette inspection n'a pas à prendre la forme d'un inventaire, mais elle doit être suffisamment approfondie pour qu'on soit en mesure de déterminer s'il y a eu une entrée non autorisée ou une tentative d'entrée dans les installations, ou s'il l'on constate une disparition  d'explosifs stockés. Si une disparition est constatée, il y a lieu de notifier la [indiquer l'Autorité nationale compétente] dans un délai de 48 heures.
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� 	Ci-après "armes à feu, etc."


� 	Il est reconnu que les États parties à la Convention ne possèdent pas tous des arsenaux ou dépôts d'armes centralisés sous la responsabilité de l'État.
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